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Résumé d 'u n e  victoire foudroyante , 
a b o n d a m m e n t  annoncée : ce 24 aoû t 
dernier, Bill Gates, le jeune  quad ra  qui 
gouverne Microsoft, lance son nouveau  
sy s tèm e d ’e x p lo i ta t io n  p o u r  PC, 
W indow s 95. Aussitôt, il conqu ie r t  le 
m onde . En peu de jours les revendeurs 
son t dévalisés, les u tilisa teurs par m il­
liers rechargen t leur o rd ina teu r. L'es­
pace in fo rm atique  app a r t ien t  au géan t 
am éricain  du  logiciel.

V ra im e n t?  Et p o u r  c o m b ie n  de 
tem ps? Et que racon te  cette opéra tion  
p ro p re m en t ho llyw oodienne?  Car pa ­
reil lan cem en t et pareil fracas, à une  
telle échelle, o n  ne  les avait jamais 
co n n u s  ho rm is  au ciném a.

Les te chn iques  éprouvées du  m arke­
ting  classique o n t  été, à g rands frais, 
m ag is tra lem en t exploitées: com pte  à 
rebours, p lan if ica tion  de l'effet de sur­
prise, in te rv en tio n  d 'experts  en  b a t ­
tage m ax im um , le g roupe des Stones, 
artistes les plus chers du m onde , au x ­
quels o n t  été achetés les droits  de Start 
Me Up -  allusion au code de d ém ar ­
rage de to u t  système. Mais la n o u ­
veauté, c'est l'envergure m ond ia le  co n ­
férée au  la n c e m e n t  d u  p ro d u i t  
W indow s 95. L'espace d 'u n e  semaine, 
pas u n  média, des news magazines aux 
cha înes de télévision en passan t par la 
presse éc o n o m iq u e  de to u te  la planète, 
qui n 'a i t  a n n o n c é  et co m m e n té  l 'évé­
n em en t.  U ne cam pagne  irrésistible, fa­
çon Spielberg, par ailleurs associé, parce 
qu 'il  n 'y  a pas de hasard, de Bill Gates.

Mais en  quo i u n  logiciel se prête-t-il 
à u n  la n ce m en t com parab le  à celui 
d 'u n  film à grand  spectacle et à effets 
spéciaux? T o u t d 'a b o rd ,  s im il i tu d e  
d 'o rig ine  -  le p rodu it  est am éricain  -  
et de m oyens mis en  œ uvre , s im ple ­
m e n t  colossaux. Dans le genre, il n 'y  a 
pas d 'exem ple  de réussite japonaise; 
o n  se souv ien t des efforts de lance ­
m e n t  des prem iers CD, m enés  en  c o n ­
currence par Sony et Philips; le déve­
lo p p e m en t du  p rodu it  avait c o n n u  de 
sérieux couacs. Ici, to u t  s'est dérou lé 
c o n fo rm ém en t à la p lan if ica tion  pré ­
vue, sans la m o in d re  an icroche  pub li ­
que.

C 'est p réc isém en t ce qu i révèle la 
proprié té  particulière de W indow s 95

en  m atière de m arketing: le p rodu it 
n 'e s t  pas no u v eau  m ais représen te en  
vérité u n  im m ense  h o m m ag e  ren d u  à 
Apple. U n logiciel à pe ine  développé 
aurait p résen té  tou tes  sortes d'aléas, 
aurait été in f in im en t m oins maîtrisable 
du  p o in t  de vue de la tech n iq u e  et du  
calendrier. Ici, l 'essentiel de l 'effort a 
po rté  sur la mise en  scène et sur orbite, 
d o n c  m o ins  sur la chose que sur le 
b ru it qu 'e lle  ferait.

Autre particu larité  rem arquable: en  
u n  prem ier tem ps, l 'opéra t ion  profi­
tera m o ins  à M icrosoft d irec te m en t 
q u 'à  l 'ensem ble  de la b ran c h e  in fo r ­
m atique , excep tion  faite des fabricants 
de logiciels, c 'est-à-dire IBM et Apple.

En effet, la p lupa rt des fu turs u tilisa ­
teurs de W indow s 95 devront,  pour 
l'installer, adap te r  p réa lab lem en t leur 
PC ou  en  acquérir  u n  p lus puissant. 
Pour tourner, le nouveau  système d 'ex ­
p lo ita t ion  requiert, en  effet, u n e  m é ­
m oire vive d 'au  m o ins  8 «mégas». En 
langage horloger, on  d irait que  l 'af­
faire est co n d u ite  au bénéfice des fa­
bricants et habilleurs, au dé tr im en t des 
inventeurs.

Ce faisant, Bill Gates élargit son m ar ­
ché. M arché qui dans  certaines régions 
du  m o n d e  se trouve  d angereusem en t 
sa turé et qui, grâce à W indow s, c o n ­
n a î t ra  u n e  re la n ce  inespérée . Mais 
aussi, u n e  d ép en d an ce  accrue à l'égard 
de Microsoft. Paradoxe: celui qu i as­
sure le reb ond issem en t d 'u n e  b ran ch e  
in fo rm atique  m enacée  -  les cours des 
ac tions en  bourse l 'in d iq u e n t  claire­
m e n t  -  para ît hab ité  par u n e  vo lon té  
de d o m in a t io n  sans lim ite. A la fois 
sauveur et assassin, accusé de ce fait de 
concu rrence  déloyale.

La vérité est plus simple: ayan t par ­
fa i te m e n t  réussi l ' in té g ra t io n  d 'u n e  
in n o v a t io n  te ch n iq u e  g rand  public  et 
d 'u n  m arke ting  à l 'échelle m ondiale , 
le géan t du  logiciel s 'est effectivem ent 
hissé jusqu 'à  u n e  posit ion  d o m in an te .  
Ce qu i perm et à Bill Gates de se rép an ­
dre en  cons idéra tions diverses sur les 
au to rou tes  de l 'in fo rm a tio n  et sur le 
pouvo ir  in tég ra teu r  et universalisant 
de la p ra tique  m icro -in fo rm atique. Le 
pa tro n  to u t  pu issan t se p ren d  désor­
mais pour le penseu r universel. YJ



POLITIQUE MIGRATOIRE

Recherche consensus 
désespérément
Pour la  première fois, une Conférence nationale sur les migrations a été organisée, à 

l'initiative d'Arnold Koller. Devant la  pression m igratoire accrue sur l'Europe de l'Ouest et 

les nombreux problèmes qui en découlent, la recherche d'un consensus national est plus que 

jam ais d'urgence.

REFERENCES

Rapport sur une politique 
suisse en matière de 
migrations, Peter Arbenz, 
mai 1995. Voir aussi DP 
n°1222.

BASE LÉGALE

Le rapport Arbenz propose 
de fixer les bases d'une 
politique migratoire dans 
la Constitution et pense 
qu 'il faudrait reformuler 
l'art. 69 ter. Une loi sur les 
migrations en découlerait. 
On devrait également 
réviser la LSEE, la Loi sur 
l'asile, celle sur la coopéra­
tion  au développement et 
l'aide humanitaire, ainsi 
que d'autres lois et 
ordonnances.
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PRINCIPAUX RÉSIDANTS ÉTRANGERS

(vb) Ce jeudi 24 ao û t à Berne, les partic ipan ts  
(par lem en ta ires , o rg an isa tio n s  d 'en tra id e ,  
chercheurs, h au ts  fonctionnaires),  essentiel­
le m e n t  a lém aniques, o n t  été p longés dans  le 
ba in  d 'em blée . Se frayant u n  passage, en tre  
la haie  de m an ifes tan ts  syndicalistes (SIB) 
scandan t: «le s ta tu t de sa isonnier, au panier» 
(référence à la nouvelle  o rd o n n a n c e  sur la 
l im ita tion  des étrangers), ils se voyaien t c o n ­
frontés à la qu es tio n  m igratoire, d o n t  il a p ­
para ît au jo u rd 'h u i  illusoire et contre-produc- 
tif  de c lo isonner les divers aspects (travail, 
asile, po li t ique  étrangère, co o p é ra tio n /d év e ­
loppem en t).

Reconnaître les erreurs
Les p o in ts  forts de la jou rnée  o n t  été sans 
co n tes te  les in te rv en tio n s  d 'A rno ld  Koller et 
de Peter Arbenz, d o n t  le rapport,  rem a rq u a ­
ble, à l 'opposé de la langue de bois fédérale, 
a servi de base à l 'o rgan isa tion  de cette  c o n ­

férence. Alors que  le 
C o n se il  fédéra l 
s 'é ta i t  b o r n é  ju s ­
q u 'a u x  a n n é e s  90, 
qu i v iren t  apparaître  
les prem iers rapports  
sur la p o li t iq u e  de 
l'asile, à gérer le q u o ­
tid ien  au  coup  par 
coup  et, dans  le d o ­
m a in e  de l ' im m ig ra ­
t io n ,  à r a m e n e r  le 
p rob lèm e à u n  s im ­
ple ou til c o n jo n c tu ­
rel, o n  a n n o n c e  e n ­
f in  u n e  vraie  

po li t ique  et o n  rec o n n a ît  les erreurs passées. 
Ainsi de la po li tique  dite  des 3 cercles, aux 
relen ts désagréab lem en t sélectifs, qualifiée 
de raciste dans  les m ilieux  de l'asile, e t qu i a 
raté  sa cible, pu isque  au jo u rd 'h u i,  si les 2/3 
des im m ig ran ts  e n  Suisse son t encore  d 'o r i ­
gine eu ropéenne , ce n o m b re  d im in u e  régu­
l iè re m e n t  au  p ro f i t  des im m ig rés  
ex traeuropéens.

Un brûlot
Sur la q ues tion  du  seuil d 'é trangers  so u h a ita ­
ble, p rob lém atiq u e  dangereuse , qu i a to u ­
jours été  le fer de  lance de l 'an c ie n n e  ex ­
trêm e droite  nationaliste , reprise au jo u rd 'h u i  
par des partis g o u v ern em en tau x , ta n t  Ar­
n o ld  Koller que Peter Arbenz o n t  été clairs. Il

n 'e s t  pas q u es tion  de laisser les politic iens 
populistes jouer les app ren tis  sorciers. Voilà 
posées c la irem en t les m arques  avan t les élec­
tions  fédérales. Il é tait tem ps: la politique, 
o n  le sait, a h o rreu r  du  vide. D 'ores et déjà, 
pas m o in s  de 30 in te rv en tio n s  par le m e n ta i ­
res sur la q ues tion  des étrangers o n t  été d é ­
posées depuis 1994 et deux  in itia tives de 
l 'ex trêm e dro ite  son t en  a t ten te .

Certes, la p o p u la tio n  étrangère croît le n te ­
m e n t  m ais sû rem en t. C ette  a u g m en ta tio n  
est due su rtou t aux  reg roupem ents  familiaux, 
aux  tran sfo rm atio n s  de perm is saisonniers 
en  perm is annuels ,  m ais aussi au taux  très 
faible de na tu ra lisa tion . Les étrangers rési­
d a n t  en  Suisse, d o n t  la famille est ici depuis 
deux, voire trois générations, so n t  tou jours  
com ptabilisés co m m e étrangers. En co m p a ­
raison in te rna tionale ,  la n a tu ra lisa tion  en  
Suisse appara ît  p lus ardue que dans  la p lu ­
par t  des autres Etats eu ropéens et in te rv ien t 
plus ta rd  qu 'ailleurs.

Le courage po li tique  consiste  à dire q u 'u n  
régim e d ém ocra t ique  n e  p eu t faire d im in u e r  
u n  pou rcen tage  de p o p u la t io n  étrangère  é ta ­
blie sur son  sol par  décret. O n  ne p eu t pas 
davan tage  in terd ire  aux  étrangers de voulo ir  
fonder  u n e  famille. Le rappo rt Arbenz va 
loin, pu isqu 'il  postu le  u n  ta u x  de p o p u la ­
tio n  é trangère  dépassan t 25%  à cou r t te rm e 
(toutes catégories confondues, rappelons que 
la Suisse dépasse déjà le 21%). A Genève, le 
c a n to n  co m p te  38%  de résidents étrangers. 
La vie est-elle p ou r  a u ta n t  invivable à G e­
nève? D om m age q u 'a u c u n  R om and, à part 
le conseiller n a t io n a l  Rémy Scheurer, ainsi 
que  Chris t iane B runner, en  table ronde, n 'a i t  
été inv ité  à en  débattre  à Berne ce jour-là.

Millions de clandestins en Europe
Les problèm es soulevés par A rnold  Koller 
to u c h e n t  aussi la po p u la tio n  clandestine , qui 
a t te in t  5 à 10 m illions dans  les pays in d u s ­
trialisés d 'Europe. M ain ten ir  le taux  d 'accep ­
ta t io n  des requéran ts  d 'asile en tre  3 e t 10 % 
dans  ces m êm es pays sem ble ridicule. Il se 
pose d o n c  le p rob lèm e aigu de l 'exécu tion  
des décisions de refus, répète A rnold Koller, 
qu i co n t in u e  p o u r ta n t  de placer de l 'espoir 
dans  les m esures de con tra in te s  acceptées en 
vo ta tion .

D evant ces consta ts  im placables, o n  c o m ­
m ence  en f in  à parler sérieusem ent de po li ti­

es*



INITIATIVES SUR L'EUROPE

Né le 7 décembre, mais pas de 
la dernière pluie

REPÈRES

Le 3 septembre 1993, le 
comité «Né le 7 décembre 
1992», qui regroupe de 
jeunes citoyens, a déposé 
l'in itiative populaire 
fédérale «Pour notre avenir 
au cœur de l'Europe», 
dont voici l'article 
principal: Art. 20, Constit. 
(nouveau)

La Suisse demande à 
devenir partie à l'Espace 
économique européen.

Le Conseil fédéral est 
autorisé à négocier, conclure 
et ratifier les traités 
nécessaires.

Les modifications ultérieures 
de ces traités sont soumises 
aux procédures ordinaires.

Le 21 janvier 1994, les 
Démocrates suisses et la 
Ligue des Tessinois ont 
déposé l'in itiative popu­
laire fédérale «Négocia­
tions d'adhésion à la CE: 
que le peuple décide!». 
L'initiative a la teneur 
suivante: Art. 2 0 , Constit 
(nouveau)

Toutes les négociations 
entamées, avant le vote du 
peuple et des cantons sur 
l'initiative populaire fédérale 
«Négociations d'adhésion à 
la CE: que le peuple décide! 
en vue d'une adhésion de la 
Suisse à la Communauté 
européenne (CE), sont 
rompues.

De nouvelles négociations 
ne peuvent être entamées 
sans l'accord du peuple et 
des cantons.

(ag) Pour renvoyer dos à dos les deux  in itia ti ­
ves populaires, la pro  et l’an t ieu ro p éen n e , le 
Conseil fédéral n 'a  pas «fait du  texte». Son 
n o n  n 'e s t  m ê m e  pas u n  n o n  sec, ce qu i tra ­
duirait une  h u m eu r  politique. C'est n o n  parce 
que  cela va de soi, les p ropositions  é tan t  
contra ires à l 'o rdre co n s ti tu t io n n e l naturel. 
Cette im partia lité  professorale a év idem m en t 
l ' in c o n v é n ie n t  de tra iter  avec le m êm e m é ­
pris les b o n n es  vo lon tés  fourvoyées et les 
m auvaises in te n t io n s  avouées.

Délégation de compétences
L 'in itiative des jeunes, «née le 7 décem bre», 
a été conçue  com m e un  recours après le 
refus de l'EEE. Son b u t est de d em an d e r  que 
le peuple se p ro n o n ce  à nouveau . Mais elle 
in tro d u it  de surcroît u n e  in n o v a tio n  d ' im ­
portance: le Conseil fédéral recevrait du  p eu ­
ple u n e  déléga tion  de com pétence  l 'au to ri ­
san t à conclure  e t ratifier les traités. Ni le 
Parlem ent, n i le peuple  n 'a u ra ie n t  à se p ro ­
n o n ce r  sur le résultat. L’au tre  initia tive, sou ­
te n u e  par les D ém ocrates suisses et la Ligue 
des Tessinois, d em an d e  que le peuple et les 
c a n to n s  se p ro n o n c e n t  n o n  pas sur le résul­
ta t  de n égoc ia tions  éventuelles, m ais sur 
l 'o u v e r tu re  m ê m e  de n é g o c ia t io n s  qu i 
au ra ien t po u r  b u t  l 'adhés ion  à l 'U n ion  eu ro ­
péenne.

Enfin, d o n n é e  essentielle, les in itia tives 
se ron t soum ises au peuple (obligation  légale) 
dans  l 'o rdre où elles o n t  été déposées: les 
jeunes d ’abord, la Lega ensuite .

Ces deux  initia tives n e  son t pas la bataille 
décisive; il y a s im p lem en t m o u v e m e n t  sur 
les deux  ailes. Certes l ' in itia tive  des jeunes

•••
qu e  d 'in tég ra tio n ,  co m m e si l 'on  ne  pouvait 
désorm ais faire au tre m e n t.  La Suisse recon ­
na î t  qu 'e lle  est de facto u n  pays d 'im m ig ra ­
tion .

Pour faire face à ce défi que l 'o n  regarde 
en f in  en  face, il faut d o n n e r  à la Suisse les 
m oyens  de sa fu tu re  politique: déc lo isonner 
les d ép a r tem en ts  et les offices qui o n t  affaire 
d irec tem en t ou  in d irec tem en t avec la ques­
tio n  des étrangers, constru ire  u n  échafau ­
dage législatif qui eng lobe tous ces aspects, 
in stau rer  des structures transversales. Parler 
vrai, m ais aussi en trep ren d re  to u t  un  travail 
d ' in fo rm a tio n  (d 'ores et déjà des b rochures  
éditées par l'Office fédéral des réfugiés ainsi 
que l'Office fédéral de la statistique, en  trois 
langues, s'y em plo ien t)  auprès de la p o p u la ­
tion . ■

tran ch era i t  le p r incipe  d 'u n e  appa r tenance  
de la Suisse à l'EEE. Mais après l 'adhésion  à 
la CE de l 'Autriche, de la Suède et de la 
F inlande, l’EEE a perdu  de sa substance. Le 
com ité , né  le 7 décem bre, le reco n n a ît  im ­
p lic item ent pu isqu 'il a lancé u n e  deuxièm e 
in itia tive p récon isan t des négocia tions d ’ad ­
hésion . Ce qu i sera p rim ord ia l en  revanche, 
c'est l ' im pac t psychologique et po li tique de 
ces deux  votes.

Si l 'on  exclut l 'accep ta tion  de l 'u n e  ou 
l 'au tre  de ces initiatives, deux  in te rp ré ta t ions 
p o u rro n t  être d o n n ée s  à la partie  engagée.

Première hypothèse. Succès de l'attentism e, 
co n f irm a tion  de la justesse de la po li tique 
actuelle du  Conseil fédéral: négocia tions b i­
latérales, défendues p ied  à pied. Certes, il 
p eu t y avoir des nuances  dans  l 'a t ten tism e . 
Le Conseil fédéral a im era it lui d o n n e r  u n  
sens positif; u n e  chose après l 'autre . Mais u n  
rejet m arqué  de l 'in itia tive des jeunes lui 
conférera p lu tô t  la signification: o n  en  reste 
au s ta tu  quo.

Une initiative seule en lice
D euxièm e hypo thèse . Il se dégage du  vo te la 
v o lon té  du  peuple de laisser le jeu f ranche ­
m e n t  ouvert. Pour cela u n e  cond ition : que 
l ' in itia tive  de la Lega dem eure  seule en  lice 
et soit c la irem en t repoussée.

Le com ité  du  7 décem bre est p lu tô t  enc lin  
à voir dans  ces inv ita t ions  à retirer son  in i­
tiative des m a nœ uvres  politic iennes. Il aurait 
tort. S im plem ent: la bataille engagée im pli­
que de l 'in te lligence tactique et du  réalisme 
politique.

Les pro -européens n 'o n t  pas in térêt, ne 
serait-ce que  pour u n  tem ps, à se couper de 
l 'officialité politique, y com pris  de ceux qui 
son t  acquis à la cause eu ropéenne . Il serait 
faux de se ba ttre  sur u n  tex te  dépassé, to u t  
en d isan t que ce qu i co m p te  c 'est u n  succès 
d 'estim e, u n e  m an ière  de se décom pter .  In ­
versem ent, il serait de prem ière im portance  
de réun ir  u n  fron t large con tre  l ' in itia tive  de 
la Lega, de m e ttre  Blocher en  porte-à-faux et 
de rem porte r  u n e  p rem ière victoire, m êm e 
défensive . Le jour où  le C onseil  fédéral 
ouvrira des négocia tions, il jouira, par l'effet 
du  rejet de l 'in itia tive de la Lega, d 'u n e  légi­
t im ité  accrue.

Q ue le com ité  du 7 décem bre accepte, sur­
m o n ta n t  les résistances d 'am our-p ropre , de 
retirer son initiative.

Ce n e  sera pas peur de perdre ou  service 
ren d u  à la classe politique; m ais apprécia­
t io n  de la s itua tion  et cho ix  du  te rra in  le 
m e il le u r  p o u r  u n e  p re m iè re  ba ta il le  
victorieuse. ■



BAVURES POLICIÈRES

Un Etat dans l'Etat

Celui ou celle qui a 

p â ti de violences 
policières obtient 
difficilementjustice 
en Suisse.

(jd) Ces derniers m ois et cet été encore, p lu ­
sieurs polices can tona les  et m un icipa les  o n t  
fait parler d 'elles, hélas en  mal. Des agents 
im pliqués dans  le trafic de drogue, d 'au tres  
spécia lem ent aim ables avec des co n tre v en a n ­
tes peu  farouches, ici et là des co m p o rte ­
m e n ts  v io len ts  à l 'égard de suspects ou  c o n ­
sidérés co m m e tels, à Zurich to u t  récem m en t 
la découverte  q u 'u n  officier de police a to u t  
s im plem ent subtilisé dans son service u n  coû ­
teux  appareillage te c h n iq u e  p o u r  u n e  acti­
v ité  privée.

Bien sûr, aucune  profession, au c u n e  ca té ­
gorie sociale ne  son t à l 'abri des faiblesses de 
l 'u n  ou  l 'au tre  de leurs m em bres, m êm e si 
l 'o n  est en  d ro it  d 'a t te n d re  des gardiens de 
l 'o rdre u n  c o m p o rtem e n t exemplaire. Le plus 
p réoccupant, c'est l 'a t titude com plaisan te  des 
responsables de la police et des m agistrats  à 
l 'égard de ces m a n q u em e n ts .

Dénégation
Trop souvent,  le réflexe prem ier  consiste  à 
n ie r  les faits e t à couvrir  les agissem ents des 
fautifs. Des exem ples récents, à G enève et 
ailleurs, m o n t re n t  à quel p o in t  celui ou  celle 
qu i a p â ti  de vio lences policières pe ine  à se 
faire e n ten d re  et à o b te n ir  justice. Par p r in ­
cipe, la police n 'a  pas to r t  et le m agistrat 
responsable couvre ses subo rdonnés . A Fri­
bourg  il y a que lques m ois et à Zurich la 
sem aine  dernière, c 'est grâce au courage et à 
la persévérance d ’u n  fo n c tio n n a ire  que la 
vérité a éclaté, n o n  sans pe ine  et sans risque 
p o u r  l'intéressé: les responsables n 'o n t  rien 
vu  ou  r ien  vou lu  savoir. Déjà, lorsque l 'af­
faire des fiches a éclaté au n iveau  fédéral, o n  
a pu  cons ta te r  e t s 'é to n n e r  à juste ti tre  de 
l ' im p o r ta n te  marge de m a n œ u v re  laissée aux 
limiers fédéraux dans  u n e  activité p o u r ta n t  
sensible en  m atiè re  de droits  fo n d am e n ta u x  
et de  libertés politiques.

Attitude d'autodéfense
L 'organisation  m ilita ire  et s tr ic tem en t h ié ­
rarchisée des corps de police n 'e s t  sû rem en t 
pas é trangère  à cette  a t t i tu d e  d 'au todéfense  
systém atique . Le p r incipe d 'au to r i té  e t la su­
b o rd in a t io n  qu i en  découle agissent com m e 
u n  c im en t p ro tec teu r  de l 'in s t i tu t io n .  Cette 
form e d 'o rgan isa tion  explique probab lem en t 
m ais ne  justifie pas p ou r  a u ta n t  l 'a u to n o m ie  
d o n t  d isposen t les forces de l 'o rd re  face au 
p ouvo ir  po litique . C o m m e si les au torités 
c ra ignaien t de m ettre  leur nez dans  les affai­
res de la police. C o m m e si la loyauté de cette 
dern ière  n 'é ta i t  assurée q u 'a u  prix  d 'u n e  cer­
ta ine  im pun ité .

D ans u n e  société dém ocra tique , cette si­
tu a t io n  n 'e s t  pas tolérable. L 'au torité  po li ti ­
que do it  répondre  de l 'ac tion  de sa police

com m e du  reste de son adm in is tra tion .  Mais 
cette  responsabilité, elle ne  p eu t l'assum er 
q u 'à  co n d i t io n  d 'assigner à la police des m is­
s ions claires, d 'e n  con trô ler  l 'exécu tion  et de 
sa n c tio n n e r  fe rm em en t les m a n q u em e n ts .  
La nécessaire d iscré tion  et le souci d 'effica­
cité q u 'im p liq u e  la lu tte  con tre  la c r im ina ­
lité n e  justif ient pas que la police se consi­
dère co m m e u n  Etat dans  l'Etat.

C ette  ind ispensab le  reprise en  m a in  de la 
police par les au torités  élues ne suffit pas. La 
popu la tion ,  en  ex p rim an t ses beso ins et ses 
critiques en  m atière  de sécurité publique, 
devrait éga lem en t jouer u n  rôle d an s  le c o n ­
trô le  d 'u n e  in s t i tu t io n  a u jo u rd 'h u i  tro p  o p a ­
que; en  définitive, c 'est elle qu i est d e m a n ­
deresse de p res ta tions  e t qui les f inance par 
l ' im pô t. Aux Etats-Unis, plusieurs villes o n t  
expé r im en té  avec succès u n  q u es tionna ire  
envoyé à in tervalle  régulier à u n  échan til lon  
de personnes qu i son t entrées en  con tac t 
avec la police, que ce soit au  ti tre  de victime, 
de tém o in ,  de p la ig n an t ou  de d é l inquan t .  
Les usagers o n t  ainsi la possibilité de d o n n e r  
leur appréc ia tion  sur la qualité  du  travail des 
fonc tionna ires  de police et ces derniers d 'en  
p rend re  connaissance . D 'au tres  types d 'e n ­
quête  c h e rch e n t à cerner les beso ins de la 
p o p u la tion ,  de m an ière  à com plé ter  les acti­
vités de ro u tin e  par des services p lus proches 
de la dem ande .

U ne police véritab lem ent dirigée par l 'au to ­
rité po li t ique  et à l 'écou te  des crit iques des 
usagers ne  p eu t que gagner en  qualité . ■

Le bilinguisme 
helvétique

(ag) A necdote dédiée à ceux qu i déc rèten t 
que  le seuil de to lérance des étrangers ne 
saurait dépasser 18 ou 20%  de la po p u la tion .

U ne classe d 'u n  gym nase vaudois parti­
cipe à u n  concours  organisé par u n e  in s t i tu ­
t io n  européenne . L'exercice est double. D 'une 
part résoudre les p roblèm es m a th ém atiq u es  
et physiques posés, d 'au tre  part rédiger les 
rép o n se s  e t  le c o m m e n ta i r e  d a n s  u n e  
d eux ièm e langue européenne .

N 'im p o rte  quel observa teur extérieur et 
tous ceux qu i n 'o n t  pas vu changer la Suisse 
im ag in e ro n t que  l 'exercice a été rédigé en 
français e t en  a l lem and . En réalité il fut ré­
digé en  français et en  espagnol, ce qu i fut 
facile vu  le nom bre , dans  cette  classe, d'Es- 
pagnols de la deux ièm e génération , élevés 
dans  leur langue m aternelle . «La Suisse» a de 
la sorte décroché  u n  prix. ■
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Emanzipation
Feministische Zeitschrift für 
Kritische Frauen, Postfach, 
5001 Aarau 

FRAZ
Frauezitig, Postfach, 8031 
Zurich.

Une Suisse alémanique 
insoupçonnée
La presse féministe existe en Suisse alémanique. Deux périodiques se partagen t les lectrices 

intéressées et espérons le, quelques lecteurs. Ces publications ont le cœur à gauche et sont 

nées dans le triangle d'or. Visite guidée.

(jg) Etablir de nou v eau x  p o n ts  par-dessus la 
Sarine passe par u n e  incurs ion  dans  l 'univers 
in tellectuel de nos com patr io tes . O n  peu t 
app ren d re  la langue, lire la g rande presse, 
regarder la télévision, m ais il n 'e s t  pas facile 
d ’avoir accès à certaines publications, qui 
son t parfois très révélatrices de couran ts  in ­
tellectuels im p o rta n ts  au no rd  et beaucoup  
m o ins  présen ts en  nos contrées  rom andes.

Il en  va ainsi de la presse fém in iste  a lém a ­
n ique , découverte  sur la table de la cuisine 
d 'u n e  amie, in trouvab le  dans  les kiosques et 
librairies de Lausanne (nous n 'av o n s  pas es­
sayé à Genève). C o m m en ç o n s  par le tr im es­
triel FRAZ  sous-titré  Frauezitig, n o to n s  la 
n u an c e  et l 'en rac in em en t .  C 'est u n  peu l 'o r ­
gane d 'u n e  sorte de classe moyenne in tellec­
tuelle. Les invitées son t des assistantes d 'u n i ­
versité ,  des a u te u re s  de  th è ses  ou  des 
journalistes libres. S'il fallait u n e  co m p ara i ­
son f rancophone , d isons q u 'o n  est à mi-che- 
m in  en tre  L'Hebdo, u n e  revue in tellectuelle  
co m m e Le Débat et le périod ique  ro m an d  
Femmes suisses. C 'est un  fém in ism e installé 
et, semble-t-il, soucieux de respectabilité.

Des thèmes pointus
Le n u m é ro  d 'é té  est la rgem ent consacré à 
l 'a n t isé m it ism e .  Un article  de  A lexandra  
Bröhm  traite  u n  th è m e  m al co n n u : le sort 
des fem m es suisses de confession juive qui 
ava ien t perdu  leur passeport en  épousan t 
des étrangers et d o n t  l'ex istence s'est p o u r ­
suivie à l 'ex térieur de nos frontières...Si un  
débat sur la gauche et l 'an tisém itism e n 'a p ­
porte  rien de neuf, n ous  avons relevé un  
article in té ressan t sur les signes d 'exclusion, 
d o n t  le fam eux J sur les passeports. Par c o n ­
tre, u n  R om and sera très déconcerté  par l 'ar ­
ticle sur l 'an tisém itism e dan s  l 'op tiq u e  de la 
théo logie  «christlich-fem inistisch». Dans ce 
m êm e num éro , des papiers sur la lu tte  des 
fem m es con tre  la m afia et les in fo rm ations  
a t tendues  sur la scène fém iniste . FRAZ est 
édité  à Zurich et tire à 4000 exemplaires. S'il 
fallait qualifier sa te n d an c e  politique, disons 
que  beaucoup  de fem m es socialistes peuven t 
sans d o u te  s 'y reconnaître .

L 'a u tre  jo u rn a l  im p o r ta n t  s 'ap p e lle  
Emanzipation, d it Em anz par ses lectrices, pour 
le d is tinguer du  périod ique a llem and  Emma. 
Le sous-titre feministiche Zeitschrift für Kritische 
Frauen, n 'e s t  pas in n o cen t:  pas de clin d 'œ il  
en  dialecte, o n  est critique, th é o riq u e  et h au t  
de gam m e. Le journa l s 'efforce de proposer

des articles de fond  sur les g rands thèm es de 
l 'heure. D ans le n u m é ro  de m ai-ju in , u n  arti­
cle passe en  revue les avantages et les in c o n ­
vén ien ts  de la 10èmc révision de l'AVS. Il est 
aussi lo n g u e m en t ques tion  de la conférence 
m on d ia le  des fem m es qui va se ten ir  à Pékin. 
O n  y parle aussi des com ités de m ères de 
soldats russes contre la guerre en  Tchétchénie, 
de la s itua tion  des fem m es au B hou tan  et de 
l 'ouvertu re  à Berne de la p rem ière galerie de 
pe in tu re  réservée aux artistes femm es.

Un sérieux inébranlable
Emanzipation  para ît 8 fois par an n é e  et tire à 
2500 exem plaires. La te n d an c e  po li tique est 
plus gauchie (nous n 'av o n s  pas dit gauchiste) 
que celle de la FRAZ. Vu par des yeux  ro ­
m an d s ,  ces d eu x  jo u rn a u x  o n t  quelques  
po in ts  co m m u n s . Tout d 'ab o rd  u n  sérieux 
inébranlable; pas de dés invo ltu re  ou  de se­
co n d  degré. O n  pou rra it  répliquer par u n  
haussem en t d 'épaules. Ce serait u n e  erreur. 
La s itua tion  des fem m es n 'es t  pas si diffé­
ren te  en  Suisse ro m an d e  et il vau t la peine 
d ’e n ten d re  ces voix autres. Ensuite, ces p é ­
riodiques, du  m o ins  les num éros  que nous 
avons vus, igno ren t à peu près to ta le m en t  ce 
qu i se passe ou  ne  se passe pas en  Suisse 
rom ande . C 'est après to u t  norm al. Leurs lec­
trices, à quelques exceptions près, n e  rési­
d e n t  pas au bord  du  Lém an, m ais n ous  v i­
v ons  to u t  de m êm e dans  le m êm e pays. 
A tten tion  danger! La s itua tion  des fem m es 
au  B hou tan  et en  T chétchénie , c'est in téres ­
sant; les p rob lèm es des Rom andes, b ien  plus 
concernées par le chôm age  que les A lém ani­
ques, ce n 'e s t  pas négligeable n o n  plus.

Mais o n  ne  peu t exiger que les A lém ani­
ques lisent tou tes  la presse rom ande , n i que 
les Rom ands se p lo n g e n t dans  des jo u rnaux  
en  langue allem ande . U ne au tre  voie devrait 
être trouvée, celle de la traduc tion .  A ce p ro ­
pos, u n e  suggestion. Tout le m o n d e  c o n n a ît  
Courrier international, l 'excellente revue for­
mée de traduc tions  d 'articles de tous les pays. 
Pourquoi ne  pas im aginer u n  équ iva len t he l ­
vétique qu i p roposerait à nos conc itoyens 
des trad u c tio n s  de papiers publiés dans  les 
autres régions linguistiques. U ne telle revue 
n 'au ra it  sans d o u te  aucune  ch an ce  de c o n ­
naître  u n  succès com m ercial. Un léger d é ­
to u rn e m e n t  des cen ta ines  de m illions de 
francs que reçoit Butyra chaque  an n é e  suffi­
rait largem ent. Ce serait u n  p o n t  supp lé ­
m en ta ire  sur la Sarine... ■
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L'INVITÉ DE DP

Daniel Bloch et Jacques Fasel
La presse a annoncé le 21 août l'arrestation de Daniel Bloch, le «truand», le «brigand», 
/'«intellectuel de la  Bande à Fasel». Condamné p a r  défaut à  15 ans de réclusion pour 

l'enlèvement de l'héritier de la  firme Castolin, il é ta it en cavale depuis 4 ans. Il sera rejugé 

p a r  le tribunal de Morges.

Les premiers contacts que j'ai eus avec des 
représentants de la «Bande à Fasel», qui n'était 
pas alors connue sous ce nom, rem onten t aux 
années septante à Genève. Ils exploraient les 
projets «alternatifs» du lieu, en examinaient les 
éventuels besoins financiers. L'origine des fonds 
-  don t je n'ai jamais vu la couleur! -  n 'était pas 
précisée, je vois aujourd'hui ce que leur dém ar­
che, qui tranchait avec l'approche «baba», avait 
d'original, au moins pour la Suisse: il s'agissait 
de s'approprier les moyens de l'ennemi, et 
particulièrement le nerf de la guerre, pour les 
retourner contre lui.

L'argent et  les armes ont malheureusement 
leur propre logique, le contexte social avait des 
contours qui furent mal appréciés: la mort d 'un 
convoyeur au jum bo de Fribourg marqua le 
débu t de l'isolement politique d 'une équipe 
que la clandestinité rapprocha d 'une  délin­
quance «classique».

L'échec de l'aventure ne doit pas cacher ce 
qu'elle avait de follement généreux et la gau ­
che établie et respectable devrait être la der­
nière à marcher dans la démolition médiatique 
qui risque de se (re)mettre en route. Ces anar­
chistes se sont sans doute  trompés de lieu et 
d 'époque , ils ont entraîné des souffrances in­
justifiables, mais au moins ils on t  tenté quelque 
chose pour changer le monde. Et ils l 'ont payé 
cher, de leur personne.

Sans partager toutes leurs idées, je suis néan ­
moins devenu, au fil des années, l'ami de jacky 
Fasel et  de Dany Bloch, deux personnalités 
tellement dissemblables que je reste é tonné 
qu'elles aient pu avancer ensemble si long­
temps.

En prison
Derrière les barreaux, par exemple, leur atti­
tude a été parfaitement différente. Jacques Fasel 
s'est révélé un révolté de chaque instant. Dé­
fenseur des droits des détenus, organisateur de 
grèves ou de pétitions, «roi de l'évasion», il a 
été le cauchemar de l'administration pénitenti­
aire. Et lorsque l'on me parlait du «terroriste», 
je ne pouvais m 'em pêcher  de penser aux tex­
tes qu'il m'envoyait: critique sociale bien sûr, 
dénonciation de la pratique inhumaine de l'iso­
lement, mais aussi poèmes ou contes1. Un in­
décrottable tenan t de la «Révolution» chère à 
Narcisse Praz.

Daniel Bloch, lui, pourtant victime d 'une  d é ­
tention préventive qui doit avoir battu tous les 
records de  durée dans notre pays, semblait 
maître dans l'art du judoka: utiliser le mouve­
m en t de l'adversaire à son propre profit. Il a 
bien raconté son parcours pénitentiaire2: irré­

ductible dans ses idées, suradapté dans ses 
comportements. Autant la réussite de sa li­
cence en sociologie nous avait fait plaisir, autant 
nous avions rigolé quand il avait créé à Bochuz 
une section de la jeune chambre économique!

Au tribunal
Attitudes opposées, aussi, lors du grand procès 
de Fribourg en 1985. Schématiquement: Jac­
ques Fasel refusait pratiquement l'entrée en 
matière: ce procès est votre affaire, Monsieur le 
Président! Alors que Daniel Bloch, intraitable 
sur certains points de l'accusation, en adm et­
tait d 'autres en précisant: l 'homme que vous 
jugez n'a plus rien en com m un avec celui qui a 
commis ces délits... (La confusion du tribunal 
augm entan t encore avec la ligne de défense 
du troisième larron: je n'ai rien fait, ou alors 
sous contrainte.)

Différences encore lorsque, après tan t  d 'an ­
nées de prison, les deux homm es furent libé­
rés: marginalité contestataire pour Jacques Fasel, 
cuisinier à Espace Noir à Saint-lmier, ou parta­
gean t la lutte des squatters à La Chaux-de- 
Fonds; réussite commerciale apparente pour 
Daniel Bloch ( tout en préparant, semble-t-il, le 
grand coup qui aurait permis de financer de 
nouvelles luttes).

Sous des formes opposées, peut-être an ta ­
gonistes, peu t-ê tre  com plém entaires,  deux 
anarchistes on t joué un rôle de premier plan 
non seulement dans la révélation des abus ou 
des contradictions dans le m onde pénitenti­
aire3, mais aussi dans l'expression de la révolte 
sociale d 'une  partie de la jeunesse. Alors qu'ils 
avaient, com m e on dit, «tout pour réussir», ils 
se sont rangés du côté de ceux qu'écrase le 
«désordre établi». Leurs méthodes ont été con­
damnées, leurs aspirations restent et on les 
reverra sans doute fortement exprimées en ces 
tem ps d'exclusion.

Daniel Bloch a choisi de renouer avec une 
certaine forme de violence. La Justice va sans 
doute le lui faire chèrem ent payer, mais la 
prison n 'em pêchera pas cette tê te  de penser ni 
ce cœ ur de s'exprimer. En pensant à lui ces 
jours, je me souviens de Kafka qui écrivait: «Au- 
delà d 'un  certain point, on ne peut plus revenir 
en arrière. C'est ce point qu'il faut atteindre.» ■

1 Jacques Fasel, Dro it de révolte, Ed. d 'en  bas, 
Lausanne, 1987.
2 Daniel Bloch, La Bande à Fasel, Ed. de l'Aire, 
Lausanne, 1987.
3 cf. Yvonne Bercher, Au-delà des murs -  Témoi­
gnage et recherche sur l'univers carcéral suisse 
romand, Ed. d 'en  bas, Lausanne, 1995.



REPÈRES

Lire Urs Altermatt, Le
catholicisme au défi de la 
modernité, Ed. Payot, 
Lausanne, 1994.

PRÉCISION

(N .d.l.r.) Dans le précé­
dent article de PA (DP 
1222) consacré à la 
corruption, une référence 
en marge est tombée. La 
voici:

Art. 315 du Code pénal 
suisse (corruption passive): 
Les membres d'une autorité, 
les fonctionnaires, les 
personnes appelées à rendre 
la justice, les arbitres, les 
experts, traducteurs ou 
interprètes commis par 
l'autorité qui, pour faire un 
acte impliquant une 
violation des devoirs de leur 
charge, auront d'avance 
sollicité, accepté ou se 
seront fait promettre un don 
ou quelque autre avantage 
auquel ils n'avaient pas 
droit seront punis de la 
réclusion pour trois ans au 
plus ou de l'emprisonne­
ment.

IDENTITÉ

Les valeurs suisses
Parmi les opposants sincères à l'EEE -  ceux qui, en raison de leurs relations économiques, 

ne défendaient pas que des intérêts personnels -  beaucoup s'im aginaient que la prospérité 

de la Suisse fleurirait mieux p a r des rapports resserrés avec les Etat-Unis et le Japon qu'avec 

l'Europe occidentale et même sur le dos de celle-ci. Ils déchantent. Parmi les opposants 

sincères à l'adhésion à  la  CE, beaucoup invoquent la sauvegarde des valeurs suisses, qui 

seraient noyées dans la Communauté européenne. Analysons ces valeurs.

Il n'y en a pas 1003, et l'on ne signe pas 
Leporello. On en retiendra ici cinq. Pour abré­
ger: travail, honnêteté ,  sobriété, mesure et foi. 
Pour y opposer les «non-valeurs» européennes: 
parlote, combine, consommation, exagération, 
agnosticisme. Faut-il aller plus loin?

•  Certes l'horaire de travail suisse est-il l'un 
des plus longs du monde. Certes, quand le 
président suisse d 'une organisation internatio­
nale veut convoquer à sept heures du matin 
une séance de comité, on se dem ande  s'il est 
fou ou s'il plaisante.

Mais combien y en a-t-il de ces directeurs, 
chefs de service, magistrats, fondés de pou ­
voir, qui perdent un quart d 'heure au télé­
phone pour expliquer à leur interlocuteur quand 
ils sont pris (je suis surchargé.. .) au lieu d'indi­
quer quand le rendez-vous peut être fixé. Com­
bien y en a-t-il, de ces entrepreneurs, qui n 'on t 
pas étudié leur dossier avant la séance du Con­
seil d'administration, et font perdre le temps 
de leurs collègues consciencieux en posant des 
questions inutiles.

Simulacres
Combien y en a-t-il, de ces homm es d'affaires 
agités, qui jonglent avec leur té léphone cellu­
laire en voiture, sur les terrasses de café, même 
à la messe, lit-on, pour avoir l'air suroccupé.

Et combien de ces députés qui font des dis­
cours interminables, parce que mal préparés, à 
des collègues qui ne les écoutent pas. Pour le 
temps passé au travail, d 'accord, le Suisse riva­
lise avec les Chinois de Singapour ou avec le 
maçon méditerranéen posant la truelle pour 
une conversation urgente, ou encore avec le 
broker new-yorkais bardé d'ordinateurs. Pour 
l'efficacité au travail, il y a des doutes. Les 
valeurs traditionnelles suisses ont du plomb 
dans l'aile. Et hélas, les étrangers s'en rendent 
compte, malgré quelques savants rapports.

•  L 'honnêteté en a pris un coup, avec la 
révélation de corruption, de fraudes fiscales, de 
combines financières ou immobilières, de blan­
chissage de l 'argent du crime. Pas de quoi faire 
la morale aux Français.

•  Du côté de  la sobriété, la statistique de 
l'alcool consom m é annuellement, la vision de 
dignitaires sous le coup d 'une  enquête  pénale 
com m andan t un Château Pétrus (650 francs la 
bouteille dans un restaurant convenable), les 
voitures de luxe équipées de lecteurs de com ­
pacts dernier cri chez des gens qui ne paient

pas leur garagiste, laissent songeur.
•  Quant à la mesure, tan t prisée des philoso­

phes grecs condam nant l'ubris, c'est ce qui 
semble dem eurer le plus. On y reviendra.

•  Il reste la foi. C'est un sujet délicat, qu 'on  
n 'aime pas aborder chez nous (contrairement 
aux USA). Elle n 'est pas plus mesurable que le 
BNB (Bonheur national brut). Si elle était pro­
portionnelle à la fréquentation du culte, le pro­
cès serait vite jugé.

Les sondages récents ne semblent pas faire 
de la foi suisse une particularité par rapport à 
celle des pays qui nous entourent. Véritable­
m ent on ne peut classer la foi parmi les valeurs 
suisses, encore que tou t au fond, un solde de 
conviction religieuse provoque souvent des ges­
tes de charité.

La tolérance
Dès lors, une analyse sereine conduit à ne rete­
nir com m e valeur suisse spécifique que la m e­
sure, conçue com m e le sens de la relativité, la 
tolérance. Il ne s'agit pas nécessairement d 'une 
tolérance philosophique, savoir l'acceptation 
de l'opinion tierce ou du com portem ent allo­
gène com m e éventuellement défendables. En­
core que sur ce terrain la Suisse ait certaine­
m ent fait des progrès par rapport à l'ambiance 
d 'avant-guerre (le J dans des passeports alle­
mands ou, à une autre échelle, le mépris des 
enfants vaudois pour les écoliers fribourgeois, 
etc...) C'est plutôt une tolérance pragmatique. 
Par l'histoire, la Suisse sait que les cantons-pays 
doivent adm ettre  les cantons-villes dans l'al­
liance confédérale; que protestants et catholi­
ques doivent cohabiter sans appuis militaires 
étrangers; que les Suisses allemands doivent 
accepter le charme latin et que les Suisses ro­
mands ne doivent pas mépriser les dialectes 
alémaniques. Pour survivre en tan t qu'Etat et 
Etat fédéral, les Suisses doivent négocier et 
faire des concessions.

Le réalisme
L'amusant dans cette affaire est que les valeurs 
dites suisses sont proches des actuelles valeurs 
européennes et beaucoup moins des états- 
uniennes ou japonaises que nos hérissons mil­
lionnaires voudraient embrasser: le m ode de 
vie américain, la productivité japonaise. Et la 
tolérance confédérale ou fédérale est précisé­
m ent l'avenir de  l'Europe, Denis de  Rouge-

•••
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SURENCHÈRE MÉDIATIQUE

Respecter les règles 
du jeu

MEDIAS
Petite c h ro n iq u e  des ch a n g em en ts  récents 
de p ré se n ta t io n  d an s  la presse. N ouvelle 
p rése n ta t io n  après n e u f  ans  de  Construire 
e t  de  Brückenbauer, h e b d o m a d a i r e  de  
Migras. U n peu  de b leu  e n  plus pour m ieux  
m e ttre  en  év idence le dossier de  La Vie 
protestante Beme-Jura. Nouvelle da te  de  p a ­
r u t io n  e t  d iverses  a m é l io ra t io n s  p o u r  
Schweizer Woche, h eb d o m ad a ire  de la m a i­
son  Ringier.
N otez  que  Construire p résen te  d o rén a v an t 
son  ti tre  e n  m arge gauche c o m m e DP.

Rinàscita , h eb d o m ad a ire  n o u v ea u  de la n ­
gue i ta l ien n e  para issan t à Bienne, sera dif­
fusé la rgem en t dans  les m ilieux  italiens, à 
ti tre  publicitaire. C 'es t le c a n to n  de N eu ­
châ te l qu i a reçu le p rem ier  n u m é ro .

Afin d 'assurer la p é re n n ité  de son  q u o ti ­
d ien  éco n o m iq u e , Alain Fabarez a cédé 
u n e  grosse par t  d u  capita l de  L'AGEFI à 
Edipresse, m ais il conserve la m ajorité .

Geòrgie Lam on, p rés iden t de la Société 
d 'éd i t io n  d u  Peuple Valaisan, seul h e b d o ­
m adaire d 'u n  parti socialiste rom and , lance 
u n  appel au  secours car la s itu a tio n  f in a n ­
cière est très p réoccupan te .  Pertes repo r ­
tées au  31 décem bre dernier: 50 656 francs.

Si vous allez aux  Archives fédérales, à 
Berne, d 'ic i au  13 octobre , vous devrez 
to u t  d 'ab o rd  f ranch ir  u n  réseau de bar ­
belés, passer d ev a n t u n e  baraque  de d é ta ­
c h e m e n t  de surveillance d 'u n  ca m p  d ' in ­
te rnés e t  après être en trés dans  le b â t im e n t  
des Archives, vous découvrirez 1945 e t les 
années  qu i o n t  suivi. L 'exposition  «Un 
no u v e l é lan  vers la paix?» est très b ien  
d o cu m en té e  e t  n 'h és i te  pas à n o u s  livrer 
des tex tes  de  tou tes  tendances . La Voix 
Ouvrière vo isine avec Die Nation  e t La Ga­
zette de Lausanne, p o u r  n e  citer que  ces 
titres.

•••
m ont l'a écrit il y a longtemps.

Le piquant, c 'est qu 'à  l'intérieur de la CE la 
Suisse serait en mesure de soutenir le vrai fédé­
ralisme (non pas la décentralisation), no tam ­
m ent en plaidant pour un élargissement de la 
Com munauté. Tandis que plus elle attend une 
adhésion inéluctable, plus elle se soum et à un 
«acquis communautaire» qu'elle ne peut con ­
tribuer à définir. Car peu importe le nombre de 
votes do n t  on dispose dans une organisation 
internationale. Ce qui est décisif, c 'est le droit 
de parole.

Alors quelles sont les valeurs suisses à défen­
dre: la croissance et le gaspillage, ou le travail 
bien fait e t  la mesure? ■

Philippe Abravanel

(ag) Les médias en t re t ie n n e n t  avec Chris toph  
Blocher des rapports  d o n t  l 'am biguïté  d e ­
v ien t pénible. Ils s 'en  servent ( tou t en  le 
servant) parce qu 'il  est u n  é lém en t in d isp en ­
sable de théâ tra lisa tion  du  te rne  jeu po li ti­
que helvétique.

Or les m édias conço iven t de plus en  plus 
leur rôle co m m e u n e  mise en  scène d ram a ti ­
sée des événem ents .  Ensuite cette  mise en 
valeur, ce tte  mise à la une, ce faire-valoir se 
d o u b le n t  d 'u n e  crit ique et d 'u n  appel, eux 
aussi dram atisés, à la résistance d o n t  les m ê ­
mes veu len t s'auréoler.

Illustration: après le w eek-end qu i a vu  le 
sam edi se réun ir  les délégués de l'UDC et le 
d im a n c h e  se clô turer  la fête fédérale de lutte- 
à-la culo tte , le Journal de Genève sort un e  
affichette  qui, dans  la rue, accroche les pas­
sants: «Blocher m o u c h e  deux  conseillers fé­
déraux». Les conseillers fédéraux, présents à 
ces deux  m anifesta tions , se son t  exprim és 
avec ferm eté et, co m p te  te n u  de la com posi­
t io n  des auditoires, avec courage, m ais aussi, 
co m m e la fonc tion  l'exige, en  te rm es m esu ­
rés. Blocher disposait, lui, d 'u n e  grande li­
berté  de parole, il en  usa sans a t taq u e  per ­
so n n e l le .  Q u 'e s t-ce  q u i ju s t if ie  d o n c  
l 'expression m éprisan te  de «m oucher deux  
conseillers fédéraux»?

De m êm e il n 'é ta i t  pas adm issible que, à 
Coire, Blocher s 'exprim e, dans  les circons­
tances actuelles, après u n  conseiller fédéral.
Il ap p a r ten a i t  au  collège dans  son  en tier 
d 'e x ig e r  ce qu i est beaucoup  plus q u 'u n e  
q u es tion  protocolaire. O n  a regretté cette 
absence de fermeté. ■

En bref
Stâfa, au bord  du  lac de Zurich, célèbre 
par u n  festival le 200e anniversaire  de l 'e n ­
voi aux autorités d 'u n  m ém orial réclam ant 
l'égalité en tre  ville et cam pagne, ainsi que 
la répression qu i suivit. A l 'époque  les 
10 000 citad ins  d o m in a ie n t  170 000 ca m ­
pagnards.

Si vous savez l 'a l lem an d  et vous intéressez 
à l 'aven ir  de la Suisse, n 'hés itez  pas à vous 
p rocurer  l 'in te rv iew  du  conseiller en  rela­
tions publiques Klaus J. Stôhlker dans Cash 
du  18 août. Son scénario voit un  rappro ­
c h e m e n t  des radicaux et des socialistes, 
mais à long  te rm e u n e  victoire de Blocher, 
encore  re la tivem ent jeune, r iche et vo lo n ­
taire. S’il réussit à élargir sa base et si la 
bourgeoisie l'accepte, il gagnera.


